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CHAPITRE 3: GUERRES ET PAIX DANS LE MONDE POST GUERRE FROIDE
La fin de la guerre froide a pu un temps faire croire à la « fin de l’histoire » (F. Fukuyama): une extension du modèle de la « démocratie  de marché » sous l’égide bienveillante de la pax americana. 
Trois décennies plus tard, force est de constater qu’il n’en a rien été. Le nombre de conflits a même eu tendance à augmenter dans les années 90. Et ces conflits prennent de plus en plus la forme de guerres civiles ou adoptent de nouvelles formes comme le terrorisme, les affrontements entre clans mafieux, … Ce constat donne partiellement raison au politologue US Samuel Huntington qui écrivait dès 1993 un article intitulé « Le choc des civilisations » et prolongé par un livre du même titre paru en 1997. Il annonçait alors que la domination de l’Occident serait remise en cause notamment par le monde musulman et prédisait que les conflits à venir seraient identitaires et se dérouleraient en majorité le long « des frontières sanglantes de l’islam ». Les attentats du 11 septembre 2001 ont confirmé certains de ses propos, même si sa grille de lecture centrée sur un concept de « civilisation » mal défini est critiquable à bien des égards. Le politologue français B. Badie insistait quant à lui sur la limitation du pouvoir des Etats qui n’ont plus le monopole de la guerre et sont parfois débordés par des « entrepreneurs privés » de la guerre, religieux ou mafieux (B. Badie L’impuissance de la puissance. Essai sur les nouvelles relations internationales, 2004). 
Néanmoins, depuis une 15aine d’années, on assiste également à un renouveau des tensions entre grandes puissances, confirmant là aussi les propos de S. Huntington, qui voyait dans la Chine confucéenne un autre acteur de la remise en cause de la domination occidentale.  La rivalité croissante entre les USA et la Chine mais aussi la posture agressive de la Russie en Europe orientale ressuscitent le spectre de la guerre. Serait-ce le Retour de la guerre pour reprendre le titre de l’ouvrage de F. Heisbourg (FRS) paru en 2021 ? Il y déclare: « le risque de guerre est plus élevé et est amené à croître » et justifie sa position sous trois angles : l’évolution des superpuissances, la numérisation de la guerre, un « monde sans loi ».
I - Vers de nouvelles formes de guerre ?
Depuis la fin de la WWII, on observe une tendance à la diminution des conflits interéatiques et à la x des guerres civiles (ou conflits infraétatiques). Cette évolution semble s’être accélérée depuis la fin de la guerre froide.

A -  La prédominance des guerres civiles dans le monde contemporain


1) La raréfaction des guerres interétatiques doc 6 et 7
Depuis la fin de la guerre froide, les guerres entre Etats n’ont certes pas disparu mais elles sont devenues plus rares et d’ampleur nettement plus limitée que les 2 conflits mondiaux: guerre du Golfe de 1991 entre une coalition d’Etats emmenée par les USA contre l’Irak de Saddam Hussein pour libérer le Koweït; guerre entre l’Arménie qui soutient la République autoproclamée du Haut-Karabakh (peuplée à 94% d’Arméniens) et l’Azerbaïdjan (qui incluait le Haut-Karabakh pendant la période soviétique) entre 93 et 94 puis à nouveau en 2020; guerre de Kargil entre l’Inde et le Pakistan en 98/99; guerre entre l’Érythrée et l’Ethiopie de 98 à 2000; guerre d’Afghanistan en 2001, d’Irak en 2003; guerre russe-géorgienne en 2008…
Cette longue liste ne doit pas cacher la réalité qui est que les conflits intra-étatiques sont devenus la forme dominante des conflits depuis non seulement la fin de la guerre froide mais en fait depuis la fin de la WWII. Ces conflits se sont d’abord x avec la décolonisation (tentative de sécession de la province du Katanga dans l’ex-Congo belge en 1960, guerre civile en Angola à la faveur de la décolonisation par le Portugal en 1975) puis avec l’éclatement de l’URSS (ex de l’Ukraine et de la région du Donbass).


2) Des conflits qui mettent aux prises des acteurs très divers
Dans les conflits intra-étatiques, l’Etat n’a plus le monopole de la guerre et se trouve confrontée à des acteurs de nature diverse: groupes paramilitaires, mercenaires, milices religieuses, entreprises privées de mercenariat… 
De nombreux exemples éclairent ce constat:
· dans la guerre civile syrienne qui éclate en 2011, les combats opposent les forces armées fidèles au président Bachar el-Assad appuyées par des milices pro-gouvernementales syriennes mais aussi étrangères (iraniennes notamment) et à partir de 2015 l’armée russe à une nébuleuse d’organisations insurgées qui vont de groupes djihadistes à l’Armée syrienne libre devenue en 2017 l’Armée nationale syrienne dont les objectifs premiers étaient plutôt démocratiques.
· En Centrafrique, la 3ème guerre civile qui éclate en 2013 oppose notamment les milices de la Seleka, à majorité musulmane et fidèle au président Michel Djotodia, à des groupes d'auto-défense chrétiens et animistes. Devant l’ampleur des violences, une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies confie à la France le déploiement de l’opération Sangaris en décembre 2013 pour s’interposer entre les milices ennemies. Cette opération s’est ensuite progressivement repliée (fin en décembre 2016) pour laisser la place à une opération de maintien de la paix de l’ONU (MINUSCA = Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies en Centrafrique) toujours en cours. Devant le constat que de larges pans du territoire centrafricain demeuraient aux mains de groupes rebelles, le pouvoir à Bangui s’est rapproché à partir de 2017 de la Russie qui lui vend des armes, envoie des conseillers militaires mais opère aussi à travers le groupe privé de mercenaires Wagner. En échange, la République centrafricaine a délivré en mai 2018, des licences d’exploitation minière à des entreprises russes, pour l’or, les diamants et l’uranium.
· L’entreprise de mercenariat sud-africaine Exécutive Outcome, aujourd’hui dissoute, a été très active dans les conflits africains des années 90, notamment en Angola et en Sierra Leone. 


3) Des guerres civiles aux causes multiples
Si, durant la guerre froide, les motifs idéologiques pouvaient paraître déterminants, ils semblent aujourd’hui s’effacer au profit d’autres causes, identitaires, économiques,.. voire demain peut-être climatiques !



a) Des conflits identitaires
Les différences ethniques et religieuses sont souvent invoquées dans les conflits intra-étatiques. Un certain nombre d’affrontements correspondent à cette logique:  
· guerre en Bosnie entre les populations musulmanes, serbes et croates (92-95), 
· guerre civile en Côte d’Ivoire entre les populations du Nord qui abritent une bonne partie de la nombreuse population étrangère de la Côte d’Ivoire (entre 10 et 25% de la population ivoirienne), très majoritairement musulmane et les ethnies du Sud majoritairement chrétiennes autochtones.
· Guerre civile du Darfour, région du Soudan peuplée très majoritairement de populations noires chrétiennes opprimée par le régime de Khartoum dominé par des populations arabe-musulmanes. Cette opposition se double sur le terrain d’affrontements récurrents entre pasteurs nomades et agriculteurs sédentaires.
—> l’exemple du Darfour nous montre que les motifs identitaires ne sont jamais les seules causes de conflit: l’appropriation des ressources en est un autre.



b) L’appropriation des ressources doc 8
La mainmise sur des ressources naturelles peut constituer un autre motif de conflits ou, à tout le moins de pérennisation de certains conflits. Le contrôle sur les ressources pétrolières en Angola a permis au parti au pouvoir, le MPLA, de se maintenir tandis que l’UNITA se financer par la vente de diamants. La Sierre Leone, ensanglantée par un conflit entre 1991 et 2000, abrite également d’importantes mines de diamants qui ont permis à une guérilla de se financer largement. L’exemple ci-dessus du Darfour souligne également l’imbrication entre motifs identitaires et économiques: dans un contexte de sécheresse climatique et donc de bonnes terres et d’eau rares, les conflits entre pasteurs et cultivateurs s’exacerbent. Il permet également de constater que peut exister un lien entre changement climatique et conflits. Dès 2003, un rapport du Pentagone souligne ce fait. Certains auteurs n’hésitent pas à prédire des guerres futures pour l’eau, notamment entre pays partageant le bassin versant d’un même fleuve: Nil, Brahmapoutre, Mékong, Okavango… Dans le contexte d’un besoin croissant en électricité et d’une raréfaction de la ressource, la construction de grands barrages envenime les relations avec les pays en aval. La mise en eau du barrage de la Renaissance en Ethiopie sur le Nil bleu (le Nil bleu, qui prend sa source en Ethiopie, rejoint le Nil blanc а Khartoum pour former le Nil) est ainsi un sujet de discorde épineux avec l’Egypte et le Soudan. Pourtant, aucun conflit ouvert n’a encore éclaté autour du partage de l’eau. 



c) Des motifs politiques: crise de l’Etat et « politique du 




ventre »
Les conflits s’expliquent également par des motifs politiques. En Afrique, certains Etats sombrent dans les années 80 dans une crise de la dette sans précédent et deviennent des Etats faillis(failed State) ie des Etats incapables d’assurer leurs fonctions régaliennes, la sécurité de leur population …. Ils sombrent alors dans l’anarchie et deviennent la proie de bandes armées rivales qui se disputent le pouvoir: c’est le cas de la Somalie ou. Du Libéria dans les années 80 et 90. 
Le perpétuation de ce que le politologue J.F. Bayart appelle la politique du ventre (L’Etat en Afrique. La politique du ventre, 1989, nvelle édition 2006), ie une manière d’exercer le pouvoir dans le souci exclusif de la satisfaction matérielle d’une minorité est également une source de troubles politiques majeurs. 
—> Cependant, la prédominance des guerres civiles depuis la fin de la guerre froide ne doit pas masquer le retour d’une ambiance de guerre froide entre les grandes puissances depuis quelques années.

B - Le regain des tensions entre les grandes puissances 


1) Le retour d’une configuration de guerre froide …
Cf ce module chapitre 2 § II C


2) … se traduit par une nouvelle course aux armements
Après avoir drastiquement baissé pendant les années 90, les budgets militaires sont repartis à la hausse dans les années 2000 (+70% environ en 20 ans). La dégradation des relations internationales alimentent une nouvelle course aux armements, si bien que les dépenses militaires mondiales sont désormais à leur niveau le plus élevé depuis la fin de la guerre froide selon un rapport de l'Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (Sipri). En 2019, elles ont atteint 1.900 milliards $ dont 730 environ pour les USA. Mais la croissance est surtout imputable aux efforts d’armement des pays émergents, notamment la Chine qui se hisse désormais au 2è rang mondial (260 milliards) puis l’Inde au 3è rang (71 milliards). Si on ajoute la Russie (65), le Japon (48) et la Corée du Sud (44), on comprend que l’Asie est devenue la 2è région pour les dépenses militaires dans le monde avec plus du 1/4 du total mondial. Mais les pays occidentaux représentent encore près de 60% des dépenses militaires mondiales. 
Liste des 25 premiers pays du monde par dépenses militaires en 2019
(données en US $ courants - SIPRI)1
	Rang
	Pays
	Dépenses
(Mds $)
	Proportion
du PIB
	Variation
2010-2019
en $ constants

	
	Total mondial
	1917
	2.2 %
	+ 7.2 %

	1
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 Etats-Unis
	732
	3.4 %
	-15 %

	2
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 Chine
	261
	1.9 %
	85 %
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 Inde
	71.1
	2.4 %
	37 %
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 Russie
	65.1
	3.9 %
	30 %
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 Arabie saoudite
	61.9
	8.0 %
	14 %

	6
	[image: image6.png]


 France
	50.1
	1.9 %
	+ 3.5 %
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 Allemagne
	49.3
	1.3 %
	15 %
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 Royaume-Uni
	48.7
	1.7 %
	-15 %

	9
	[image: image9.png]


 Japon
	47.6
	0.9 %
	+ 2.0 %

	10
	[image: image10.png]


 Corée du Sud
	43.9
	2.7 %
	36 %
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 Brésil
	26.9
	1.5 %
	+ 6.1 %
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 Italie
	26.8
	1.4 %
	-11 %
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 Australie
	25.9
	1.9 %
	23 %
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 Canada
	22.2
	1.3 %
	27 %
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 Israel
	20.5
	5.3 %
	30 %
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 Turquie
	20.4
	2.7 %
	86 %
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 Espagne
	17.2
	1.2 %
	- 7.1 %
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 Iran
	12.6
	2.3 %
	-36 %
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 Pays-Bas
	12.1
	1.3 %
	+ 9.8 %
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 Pologne
	11.9
	2.0 %
	51 %
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 Singapour
	11.2
	3.2 %
	21 %
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 Taiwan
	10.4
	1.7 %
	+ 1.9 %
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 Algérie
	10.3
	6.0 %
	90 %
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 Pakistan
	10.3
	4.0 %
	70 %
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 Colombie
	10.1
	3.2 %
	18 %


II - Nouvelles menaces, nouveau espaces


A - De nouvelles menaces



1) Le terrorisme
Le terrorisme n’est pas une invention de notre siècle: il est apparu à la fin du XIXème siècle dans la mouvance anarchiste et s’attaque à l’époque essentiellement à des personnalités (empereur de Russie Alexandre II en 1881, président de la République Sadi Carnot 1894, impératrice d’Autriche Sissi en 1898). Mais les attentats du 11 septembre 2001 ont promu un temps le terrorisme au rang de menace la plus dangereuse pour la sécurité nationale. Le nombre d’attentats annuels a effectivement fortement augmenté: de moins de 2.000 au début des années 2000, il a atteint un maximum de    en 2014 avec près de 17.000 attaques faisant 44.000 morts pour redescendre aux alentours de 8.500 en 2019 faisant 20.000 morts.
Dans le même temps, les acteurs du terrorisme ont changé. Le terrorisme d’extrême gauche, très actif en Europe dans les années 70 (Brigades rouges en Italie, Rote Arme Fraktion en Allemagne, Action directe en France …) durant les « années de plomb », a quasiment disparu et ne subsiste plus qu’à l’état résiduel dans quelques régions du monde, comme les FARC en Colombie ou la guérilla maoïste des naxalites en Inde. Les mouvements séparatistes ont pour beaucoup renoncé à la violence (l’IRA en Irlande du Nord en 1998, l’ETA au Pays basque en 2018) ou ont été écrasés (Tigres tamouls en 2009 au Sri Lanka) ou sont impuissants (Fatah en Cisjordanie). 
En fait, depuis la fin de la guerre froide, l’essentiel du terrorisme est lié au djihadisme. Le recours au terrorisme par des groupes islamistes remontent aux années 70: assassinat du président égyptien Sadate en 1981 par des militaires affiliés aux Frères musulmans qui lui reprochent la signature des accords de Camp David avec Israël en 1978, attentats contre les militaires français et américains de la Force multinationale à Beyrouth au Liban par le Hezbollah en 1984 (près de 300 morts)… Mais c’est la guerre en Afghanistan contre les Soviétiques qui donne naissance à l’imaginaire du djihadisme et à l’organisation responsable bien plus tard des attentats du 11 septembre 2001, Al Qaïda créée en 1988. Après un passage à vide en raison de la dislocation de sa base territoriale en Afghanistan provoquée par l’intervention US fin 2001 et la mort de son chef Oussama ben Laden en 2011, Al Qaïda et d’autres mouvements djihadistes ont été relancés à la faveur des printemps arabes et également de l’intervention US en Irak.  L’Etat islamique, aussi appelé Daesh, profite ainsi de la guerre civile syrienne et de la crise en Irak pour se tailler un territoire à cheval sur les 2 Etats en v2013 et 2014. Il faut souligner que tous ces mouvements ne s’entendent pas entre eux et ont de fortes DV dans leurs objectifs. L’EI cherchait avant tout à disposer d’une assise territoriale, va lever des impôts sur son éphémère territoire et organiser une véritable armée. Les succès initiaux de Daesh lui permettant de recruter des milliers de combattants venus de tous les pays du Moyen-Orient, du Maghreb et d’Europe. La coalition internationale formée pour contrer son extension a anéanti sa base territoriale mais l’organisation a riposté en organisant notamment les meurtriers attentats de Paris en 2015. Mais il ne faut pas oublier que ce terrorisme ne sévit pas seulement en Occident, il frappe durement les pays musulmans: en 2019, l’Afghanistan a ainsi été frappé par plus de 20% des attaques terroristes dans le monde et 41% de toutes les victimes de ces attaques (y compris les assaillants).


2) La question nucléaire



a) Les pannes du désarmement nucléaire
La fin de la guerre froide a relancé le processus de désarmement nucléaire. En 1991, 2002 puis 2010, les traités START (Strategic Arms Reduction Talks) 1, SORT (Strategic Offensive Reduction Treaty) et New START (arrivé à échéance en 2021, il a été prorogé jusqu’en 2026) ont permis une réduction importante de l’arsenal nucléaire des USA et de la Russie. En 2020, il ne reste plus que 13.400 armes nucléaires dans le monde contre plus de 70.000 dans les années 1980. 
Cependant, aucune grande puissance n’entend renoncer à l’arme nucléaire. Et le traité sur l’interdiction des armes nucléaires voté par l’AG des Nations unies en 2017 a été boycotté par les puissances nucléaires, les pays membres de l’OTAN, l’Australie, le Japon… De plus, un certain nombre de signaux négatifs sont apparus depuis plusieurs années:
· la Chine refuse catégoriquement d’être incluse dans des négociations de désarmement avec les USA et la Russie.
· En 2019, les USA et la Russie ont mis fin au traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire en Europe (FNI) qui datait de 1987 et interdisait ces armes (d’où le démantèlement des missiles SS-20 et Pershing).
· La relance de la course aux armements depuis quelques années.
· Les progrès de la défense anti-missile. En 2002, les USA sont sortis du traité ABM (Anti Ballistic System) qui interdisait de mettre au point ou de déployer de tels systèmes ABM en mer, dans l'air, dans l'espace extra-atmosphérique ou sur des plates-formes terrestres mobiles. Et il y a fort à parier que dans les prochaines décennies, la militarisation de l’espace et les progrès de l’intelligence artificielle vont décupler les capacités de repérage et d’interception des missiles balistiques, dont la trajectoire, soumise à la seule gravité, est parfaitement prévisible. C’est donc toute l’architecture de la dissuasion nucléaire qui est menacé à terme et qui participe du même coup à la relance de la course aux armements.
· La multiplication des tests de missiles hypersoniques. Ces nouvelles armes volent à basse altitude contrairement aux missiles balistiques et surtout sont manoeuvrables, ce qui rend leur trajectoire difficilement prévisible et leur interception difficile. La Russie semble avoir pris de l’avance dans cette technologie mais les USA, la Chine, la Corée du Nord et la France ont ou vont bientôt tester des missiles ou des planeurs hypersoniques.



b) La prolifération nucléaire
La prolifération nucléaire (ie l’accroissement du nombre d’Etats disposant de l’arme nucléaire, souvent acquise en violation du TNP) est devenue une question centrale des relations internationales à partir des années 90. Aux puissances nucléaires anciennes (USA, URSS/Russie, GB, France et Chine) se sont ajoutées de nouvelles: l’Inde et le Pakistan qui révèlent cette détention en 1998, la Corée du Nord en 2006 et selon toute vraisemblance Israël. Et l’Iran cherche depuis des années à se doter de l’arme nucléaire, provoquant la crise interminable que l’on connaît. 


3) La cyberconflictualité
Le cyberespace (ie l’espace de communication numérique créé par l’interconnexion mondiale des ordinateurs via le réseau internet) est devenu autant un théâtre qu’un enjeu de conflits. Ces systèmes informatiques sont fragiles: ils sont faciles à bloquer par un Etat, une organisation voire même un seul individu. En outre, à la différence des autres attaques, celles du cyber espace offrent une difficulté supplémentaire pour identifier l’auteur des actions. Les Etats ont bien compris les dangers mais aussi les opportunités que peut leur apporter le cyber espace. Depuis le milieu des 2000’, les grandes puissances le considèrent comme une espace stratégique et elles se sont dotées de structures militaires spéciales (Cyber Command aux USA en 2010, Cybercom en France en 2016). Ces structures sont chargées de protéger les systèmes nationaux contre des attaques mais aussi de développer des capacités de nuisance dans les systèmes adverses à la fois par la propagation de virus mais aussi faisant de la propagande ou de la désinformation sur les réseaux. La première cyberattaque d’origine étatique est probablement celle menée par la Russie en 2007 contre l’Estonie. Durant deux semaines, banques, médias, police, gouvernement et diverses institutions sont visés. D’autres vagues d’attaques, moins intenses, se poursuivront pendant plusieurs mois, allant jusqu’à la diffusion, en novembre 2007, de fausses rumeurs sur une dévaluation de la monnaie estonienne. La Russie s’est également ingérée dans les campagnes présidentielles américaine et française en 2016/2017 et dans la campagne sur le Brexit en 2016. 
Mais la Russie n’est pas la seule à pratiquer des formes de cyberguerre: en 2010, les services secrets américains et israéliens ont réussi à introduire un virus dans les ordinateurs du programme nucléaire iranien. La Chine a également été soupçonné de diverses attaques contre des entreprises et des administrations américaines, dont le Pentagone. La France a également fait l’objet d’une attaque massive de hackers chinois pilotés par Pékin en juillet 2021 selon l’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information. Les objectifs des attaques chinoises concernent souvent les entreprises aérospatiales, la défense …. 
—> de façon générale, on assiste à une extension qui semble indéfinie de la notion de sécurité tout comme à un usage de plus en plus large du vocabulaire de la guerre. Depuis les années 90, la notion de sécurité est utilisée dans tous les domaines. La sécurité ne se limite plus à protéger l’Etat contre l’agression armée d’un autre Etat ou d’une organisation malveillante. On parle désormais de sécurité sanitaire, la dégradation de l’environnement est présentée comme une menace pour la sécurité humaine… Quant au vocable de la guerre, il est utilisé dans toutes sortes de contextes. En 1991, l’ingénieur et ancien membre du cabinet du Président Georges Pompidou, Bernard Esambert, publie un ouvrage intitulé La guerre économique mondiale, qui synthétise des idées développées dès les années 70 et dans lequel il affirme que la conquête de nouveaux marchés, la maîtrise des nouvelles technologies ont remplacé les conquêtes territoriales d’antan. Les principaux instruments de cette guerre économique sont l’intelligence économique (ie l’espionnage économique), la politique commerciale (protectionniste ou libre-échangiste), les sanctions économiques, la politique monétaire… La guerre commerciale déclenchée par D. Trump à l’encontre de la Chine relève de cette logique. Néanmoins, la notion de guerre économique semble aujourd’hui trop réductrice dans la mesure où elle minore le rôle et la motivation des entreprises privées (dont les logiques ne vont pas nécessairement dans le sens d’un intérêt national, d’autant plus qu’il est aujourd’hui de plus en plus difficile de parler de la nationalité d’une entreprise) ainsi que les interdépendances très étroites tissées par la mondialisation. 

B - Les espace de la guerre aujourd’hui


1) Des Nords peu concernés par la guerre ? A voir !
Les puissances occidentales sont parvenues à épargner la guerre à leurs territoires depuis 1945. Néanmoins, il y a plusieurs nuances de taille à apporter à ce constat.:
· les puissances occidentales ont mené de multiples guerres extérieures depuis la WWII: guerres de décolonisation d’abord puis conflits de guerre froide, opérations anti-terroristes…
· Elles sont fortement touchées par le terrorisme. Dans les années 70, l’Italie et la RFA, dans une bien moindre mesure la France, sont touchées par le terrorisme d’extrême gauche (« années de plomb »). Mais surtout, depuis les années 80, certains Etats occidentaux sont victimes du terrorisme islamiste. En France, une vague d’attentats (14 entre décembre 85 et septembre 86 qui font 14 morts et des dizaines de blessés) imputés à l’Iran révolutionnaire a lieu  en 1986.
· Les puissances occidentales sont de grosses contributrices financière aux opérations de maintien de la paix à travers la planète, même si les résultats sont extrêmement décevants. Le budget de ces opérations à l’ONU a fortement augmenté, passant d’1 milliard de $ en 1991 à 6,5 milliards pour l’exercice 2021/2022, les pays contributeurs étant essentiellement des PDEM, à l’exception de la Chine:                                                    États-Unis d'Amérique (27.89%)/ Chine (15.21%)/ Japon (8.56 %)/ Allemagne (6.09%)/Royaume-Uni (5.79%)/ France (5.61%)/ Italie (3.30%). Ces 7 Etats représentent à eux seuls un peu moins des 3/4 du budget.
· La guerre à la périphérie de l’Europe: en 2013, la Russie, inquiète de la signature prochaine d’un accord d’association entre l’Ukraine et l’UE, fait pression sur le gouvernement ukrainien. Alors présidé par le pro-russe Viktor Ianoukovitch. Celui-ci opère alors un revirement et renonce à cet accord, provoquant de gigantesques manifestations qui aboutissent à son renversement. Les relations entre la Russie et l’Ukraine se tendent et la Russie manipule des mouvements sécessionnistes dans le Donbass à l’est de l’Ukraine, peuplé très majoritairement de Russes. Depuis 2014, c’est une véritable guerre civile (actuellement figée) dans cette région qui échappe de facto au contrôle de Kiev. Par ailleurs, toujours en 2014, à la suite d’un référendum non reconnu par la communauté internationale, la Russie annexe la Crimée peuplée d’une majorité de population russe mais intégrée depuis 1954 à la RSS d’Ukraine.  


2) La persistance des théâtres de guerre « traditionnels »



a) L’Afrique contaminée par le djihadisme
Si certains conflits comme ceux de la Sierra Leone et du Liberia sont terminés, d’autres ont surgi ou resurgi depuis une 10aine d’années. C’est cas notamment au Sahel, zone particulièrement touchée par la gangrène des mouvements islamistes. L’effondrement de la Libye de Kadhafi a facilité la prolifération d’armes et de combattants, dont certains sont venus grossir les militants des groupes armées comme AQMI branche d’Al-Qaïda ou d’autres se référant à Daesh comme « l’État islamique dans le Grand Sahara », qui opère au Niger, Mali et Burkina Faso. Le mouvement a obtenu le soutien de Boko Haram, une organisation originaire du Nigeria mais dont le champ d’action recouvre également le sud-est du Niger, le Cameroun et la région du lac Tchad. Boko Haram a d’ailleurs changé son nom pour officialiser cette alliance, se présentant maintenant comme Daesh en Afrique de l’Ouest. L’intervention des forces françaises au Mali à partir de 2013 a probablement empêché  la création dune enclave islamiste au coeur du Sahel mais près de 10 après, aucune solution politique ne se dessine. La France a entrepris en juin de réorganiser son dispositif militaire en quittant ses trois bases les plus au nord du Mali (dont Tombouctou) pour se recentrer autour de Gao et Ménaka, aux confins du Niger et du Burkina Faso. Ce plan prévoit une réduction des effectifs au Sahel, de 5 000 actuellement, à 2 500 ou 3 000 d’ici à 2023. La Task Force Takuba, force opérationnelle composée principalement d'unités des forces spéciales de plusieurs pays de l’Union européenne (All, DK, Grèce, Roumanie, …) prend en partie le relais. Elle est placée sous commandement français et assiste les forces armées maliennes dans les opérations antiterroristes qu’elles mènent dans le pays ainsi que le G 5 Sahel, créé entre la Mauritanie, le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Tchad en 2014.



b) Le Moyen-Orient: une déstabilisation persistante
Face à la menace commune que représente l’Iran, ion assiste aujourd’hui à un rapprochement entre Israël et les pays arabes. Le 15 septembre 2020, Israël a ainsi signé à Washington les accords dits d’Abraham de normalisation de ses relations avec les Émirats arabes unis et Bahreïn, qui ont été suivis par le Maroc et le Soudan. Ces négociations ont été menées sous l’égide et la pression de l’administration Trump. Cette normalisation a été signée sans contrepartie d’une relance du processus de paix avec les Palestiniens. Il reste donc le problème quasi insoluble des relations israélo-palestiniennes.
Par ailleurs, la déstabilisation du Moyen-Orient s’est accrue depuis l’intervention américaine en Irak à partir de 2003 et les printemps arabes qui ont fait sombrer la Syrie dans la guerre civile. Cf § II A 1.



c) L’Amérique centrale face à la violence des gangs
Les sociétés d’Amérique latine, et plus particulièrement d’Amérique centrale, sont minées par la violence et la corruption. En 2016, les Etats ayant le plus haut taux mondial étaient dans l’ordre le Salvador (69 homicides pour 100.000 hts), le Honduras (90), le Venezuela et la Jamaïque (USA: 4). 
Cette violence est multifactorielle:
· instabilité politique et succession de régimes autoritaires voire dictatoriaux qui nourrissent du côté du pouvoir la corruption et le clientélisme et légitime du côté des oppositions le recours à la violence.
· Les inégalités sociales considérables liées notamment à la récurrence de ces régimes autoritaires.
· La présence du grand voisin du Nord,  les USA, qui ont soutenu ces régimes à bout de bras pendant la guerre froide et qui sont maintenant le premier marché de consommation de cocaïne au monde, alimenté essentiellement par les gangs latino-américains .


3) Les nouveaux espaces de la guerre: espace numérique et 



cosmos
On l’a vu: le cyber espace est autant un enjeu qu’un théâtre de conflits. Cf  § II A 3.
Il faut également souligner la militarisation croissante du cosmos. La militarisation du cosmos est aussi ancienne que la course à l'espace elle-même. Dès la mise en orbite de Spoutnik, en 1957, Washington et Moscou ont cherché des façons d'armer et de détruire des satellites. Au début, les armes nucléaires étaient la plus grande préoccupation. En 1967, les superpuissances et d'autres pays ont signé le Traité de l'espace, interdisant la mise en orbite d'armes de destruction massive. Depuis, la Russie, les Etats-Unis, la Chine, et même l'Inde, ont étudié les moyens de se battre dans l'espace en dehors du traité. Dès les années 80, l’IDS de l’administration Reagan avait cette ambition.
Aujourd'hui, la compétition se concentre sur la destruction de satellites rivaux, toujours plus essentiels aux armées pour la communication ou la surveillance. Et toutes les grandes puissances se dotent de structures ad hoc: la Russie a lancé ses Forces spatiales dès 2001, en 2015, l’Armée populaire de libération (APL) a créé la Force de soutien stratégique (SSF), qui a rassemblé l’espace extra-atmosphérique, l’espace électromagnétique et le cyberespace sous un seul commandement, indiquant « la priorité accordée par l’APL à ces domaines critiques de la guerre » (Livre blanc sur la défense 2015 de la Chine), les USA ont créé un commandement de l’espace (Spacecom) en 2019, la France a créé son CDE (et la même année, un contrat a été signé entre l’Etat et ArianeGroup pour la surveillance de l’espace afin de protéger nos capacités spatiales comme celles de nos alliés européens », a indiqué le général Michel Friedling, patron du Commandement de l’espace).

